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RÉFLEXIONS 


SUR  LA  réformation 


DES  ÉTATS  PROVINCIAUX. 

C’Est  un  grand  & magnifique 
Ipeftacle  de  voir  une  nation  fans 
révolte  , fans  guerre  civile,  pref- 
que  fans  agitation  intérieure,  s’oc- 
cuper de  la  réforme  de  la  première 
monarchie  de  l’Europe  : mais  un 
fpeûacle  vraiment  unique , c’eft  un 
monarque  , concourant  lui-même 

avec  fon  peuple  à ce  grand  ouvra- 
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ge  5 lui  demandant  & lui  donnant 
des  lumières  5 éîabli0ant  entre  fes 
fujets  & lui  un  commerce  inoui  de 
confeils  paternels  & de  repréfenta- 
tions  utiles  , & leur  tendant  enfin 
lui-même  ^ pour  les  foulever  deTop- 
preflion  , un  fceptre  dont  tant  de 
rois  font  un  ufage  fi  différent.  Mais 
3e  me  tais  : laiffons  raconter  cette 
aêlion  à Thiftoire , je  craindrois  de 
la  ternir  par  le  foupçon  de  la  flat- 
terie. 

Je  me  contente  de  dire  que  dans 
les  grandes  révolutions  ^ ou  plutôt 
dans  les  grandes  réformes  des  gou- 
vernemens , on  obferve  pour  l’ordi- 
naire deux  époques  : l’une  où  tous 
les  efpriîs  s’accordent  à defirer  les 
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changemens , & quelquefois  s’unif- 
fent  pour  les  demander  ; & cette 
union  produit  une  grande  force  : 
l’autre  époque  au  contraire  eft  celle 
du  moment  même  de  la  réforme  : 
alors  chacun  la  defîre  & la  demande 
à fa  maniéré  5 tous  les  intérêts  fe 
divifent  3 & cette  divifion  efl  tou- 
jours un  grand  obftacîe  5 il  efl 
même  fi  grand  , qu’on  a vu  quel- 
quefois les  révolutions  qui  s’éîoient 
rapidement  avancées  par  Funion 
des  efprits  , s’arrêter  5 & même  re- 
culer tout-à-coup  au  point  où  les 
intérêts  fe  divifent. 

On  a vu  des  nations  fe  fatiguer 
de  leur  agitation  & de  leur  propre 
inquiétude  ^ & fe  dégoûter  enfin 
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d’une  liberté  qui  leur  fembîoit  plus 
pénible  que  la  fervitude  même. 

Que  le  génie  proteûeur  de  la 
France  veuille  nous  préferver  de  ce 
danger  ! après  avoir  vu  la  première 
époque  Si  l’union  des  efprits  , puif- 
fions-nous  échapper  à la  fécondé  ^ 
& ne  voir  jamais  la  difcorde! 

On  ne  peut  fe  diffimuler  que 
nous  touchons  au  moment  d’une  di- 
viiîon  entre  les  trois  ordres  du 
royaume.  La  nature  de  notre  gou- 
vernement 5 l’ancienneté  de  plu- 
fieurs  préjugés , le  refpeéî:  pour  nos 
coutumes , les  défauts  de  nos  loix 
feront  autant  de  caufes  de  diflention  : 
l’ordre  du  clergé  voudra-t-il  foute- 
nir  les  privilèges  qui  ^ félon  lui , 
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doivent  le  diftinguer  des  deux  au- 
tres ? tous  deux  s’uniront  contre  lui  : 
le  tiers-état  réclamera-t-il  contre 
les  ufurpations  qu’il  croira  voir  dans 
tous  les  privilèges  ? alors  la  no- 
blelTe  va  s’unir  au  clergé  contre  le 
tiers-état.  S’agira-t-il  de  quelque 
point  qui  touche  à la  conftitution 
politique  ? on  verra  le  clergé  pen- 
cher vers  le  defpotifme  , le  tiers- 
état  vers  la  démocratie , & la  no- 
blefle  5 fi  elle  eft  fage  , fe  placer 
entre  ces  deux  extrêmes , au  véri- 
table point  de  la  monarchie  : enfin 
tout  nous  préfage  une  agitation  utile 
fl  elle  eft  modérée  , mais  bien  dan- 
gereufe  fi  elle  tombe  dans  l’excès  ; 
cette  fermentation  peut  épurer  l’é- 
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tRt  de  fes  maux  , ou  les  aggraver 
par  le  trouble. 

Déjà  Ton  écrit  de  toutes  parts 
fur  ces  divers  intérêts , & je  ne  fais 
ce  qui  en  arrivera  : le  premier  effet 
de  l’art  de  l’imprimerie  ell  de  jeter 
îa  vérité  dans  une  foule  d’erreurs 
& de  menibnges  5 il  n’appartient 
qu’au  tems  de  î’en  féparer  infenfî- 
blement , & fi  l’imprimerie  eft  l’in- 
vention la  plus  propre  à éclairer  à 
îa  longue  les  queftions  les  plus  dif- 
ficiles ^ elle  eft  auffi  la  plus  propre 
à brouiller  d'abord  les  queftions  les 
plus  fimples  : la  tête  la  plus  ferme 
fe  fent  tourner  dans  l’agitation  de 
tant  d’écrits  différens  ^ & le  plus  fût 
moyen  de  ne  favoir  que  penfer , 
c’eft  de  tout  lire. 
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Cependant  nous  n’avons  point  de 
tems  à perdre  ; & ce  n’eft  plus  le 
cas  pour  l’homme  d’état  ^ pour  le 
citoyen  nommé  repréfenîant  aux 
'états  généraux  , d’ufer  leur  tems  à 
lire  pour  réfuter  peut-être  tout  ce 
qu’ils  auront  lu.  Que  faire  donc  ? 
laiffer  écrire  ^ lire  peu  , difcuter 
quelquefois  & méditer  beaucoup. 
Cette  méthode  ^ la  meilleure  en  tout 
genre  , convient  fur-tout  à la  re- 
cherche des  vérités  de  morale  & de 
politique  , dont  la  véritable  fource 
n’eft  que  dans  le  cœur  : quand  on 
doit  diriger  les  autres , il  faut  d’a- 
bord chercher  le  fil  en  foi-même. 

Laiflbns  donc  les  efprits  s’agiter 
.autour  des  projets  fur  les  états  géné- 
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raux  5 attendons  tout  de  la  bonté 
du  roi  J de  l’équité  des  notables  , 
de  l’intérêt  fi  capital  pour  la  nation 
de  cboifîr  des  repréfentans  dignes 
d'elle  & de  l’intérêt  non  moins  ca- 
pital pour  ces  repréfentans  de  fe 
montrer  dignes  du  choix  de  la  na- 
tion : mais  j'ofe  me  permettre  quel- 
ques réflexions  fur  un  fujet  plus 
borné  ; la  réformation  des  états  des 
provinces. 

A le  bien  prendre , on  ne  peut  éle- 
ver aucune  queftion  au  fujet  des 
états  généraux  qu'on  ne  puifTe  éga- 
lement propofer  fur  les  états  des 
provinces. 

Les  principes  , les  motifs  & les 
détails  des  réformes  font  les  mêmes 
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dans  le  petit  & dans  le  grand  : la 

I 

derniere  aflemblée  municipale  doit 
être  confidérée  comme  le  germe  des 
états  généraux  ; & les  états  géné- 
raux ne  font  que  le  plus  grand  dé- 
veloppement de  toutes  les  affem- 
blées  municipales  du  royaume.  Tout 
cela  n’eft  qu’un  édifice  immenfe  , 
dont  les  étages  différens  s’élèvent 
lur  une  bafe  commune.  Ainfî^  dans 
un  fens , chercher  quelle  doit  être  la 
confiitution  des  états  des  provinces , 
ce  feroit  demander  celle  des  états 
généraux  mêmes.  Ce  fujet  eft  en- 
core trop  vafte  5 & je  me  borne  à 
un  petit  nombre  de  queftions  fur  les 
droits  du  tiers-état  dans  les  états 


provinciaux. 
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La  première  queftion  à réfoudre 
eft  fans  doute  celle-ci  : peut-on 
changer  l’ancienne  conftitution  des 
états  des  provinces  ? 

I 

PREMIERE  Question. 

Si  le  changement  de  la  conflitution  des 
états  eft  légitime  ? 

Si  ce  que  je  viens  de  dire  eft  jufte  ^ 
la  queftion  eft  réfolue  par  le  fait 
même  : puifque  le  roi  & la  nation 
s’occupent  à réformer  les  états  gé- 
néraux du  royaume  , pourquoi  la 
nation  , dans  chaque  province  ^ ne 
pourroit-elle  pas  ^ avec  l’autorité 
du  roi  5 réformer  les  états  parti- 
culiers ? Quelle  eft  la  raifon  de  droit 
pour  les  états  généraux  , où  l’on 
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trouve  un  motif  d'exception  pour 
les  états  particuliers  des  provinces  ? 
Par  quelle  bizarrerie  la  nation  ne 
pourroit-elle  plus  opérer  , avec  juf- 
tice  fur  quelques  parties  , ce  qu’elle 
opéré  avec  fageffe  fur  le  tout  ? on 
ne  voit  point  de  réponfe  à cette 
raifon. 

Alléguera-t-on  l’ancienneté  de  la 
pofTefîîon  , la  vénération  des  Char- 
tres , le  refpeâ:  des  privilèges  & des 
coutumes  ? Mais  quels  motifs  de  ce 
genre  5 la  noblelTe  & le  clergé  , 
pourront-ils  oppofer  à la  réforme 
des  états  de  province , qui  ne  s’op- 
pofent  aufîî  à celle  des  états  du 
royaume  ? Il  n’y  a pas  deux  droits 
& deux  juftices  ^ l’une  pour  tous  5 
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l’autre  pour  quelques-uns  : le  roi  , 

par  un  arrêt  de  fon  confeil , & la 
* 

nation  par  l’approbation  la  moins 
équivoque  , en  prononçant  fur  le 
droit  de  réformer  les  états  généraux , . 
n^ont-ils  pas  ordonnés  , pour  ainfî 
dire  , la  réforme  des  états  de  pro- 
vince ? 

Mais  enfin  par  quels  principes  la 
fagefie  du  roi  &:  les  vœux  de  la  na- 
tion ont-ils  été  conduits  à la  réforme 
des  états  généraux?  par  le  droit  na- 
turel qui  régit  toutes  les  nations  j 
par  le  droit  politique  qui  régit  les 
françbis  : le  droit  naturel  marque 
toute  rétendue  des  droits  du  peuple  j 
le  droit  politique  détermine  les  li- 
mites des  privilèges  de  la  noblelTe  & 
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du  clergé  : c’eft  en  les  bornant  l’un 
par  l’autre  , ou  plutôt  c’eft  en  les 
conciliant  tous  les  deux  qu’on  peut 
former  un  plan  propre  à des  hommes 
& des  François  : mais  quel  eft  donc 
le  pays  d’état  où  Ton  ne  trouve  ni 
des  François  ni  des  hommes  ? 

Au  lieu  de  demander  férieufement 
s’il  eft  jufte  de  réformer  l’ancienne 
conftitution  des  états  provinciaux , 
que  ne  demande-t-on  plutôt  s’il  fe- 
roit  jufte  de  ne  la  réformer  pas.  En 
vérité  , quand  on  confidere  la  théo- 
cratie du  clergé  dans  la  province  du 
Languedoc , l’ariftocratie  des  nobles 
& du  clergé  tout  à la  fois  en  Bre- 
tagne , en  Provence  & dans  tous 
les  anciens  pays  d’état , il  ne  refte 
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qu’un  profond  étonnement  d’un  mé- 
pris fî  long  pour  les  droits  les  plus 
fimples  de  l’humanité  & les  vrais 
intérêts  de  la  monarchie  : on  s’in- 
digne de  cet  acharnement  invincible 
à foutenir  tant  d’abus  comme  les 
loix  de  la  nature  même  & de  l’état. 

Cependant  vous  entendez  parler 
hautement  de  titres  5 de  pofleffion , 
d’ufage  immémorial , comme  fî  le 
peuple  avoit  pu  jamais  trafiquer  de 
lui-même  , comme  s’il  avoir  pu 
s’obliger  à cefler  d’être  ce  qu’il  eft^ 
& renoncer  aux  droits  de  l’homme 
pour  les  échanger  contre  le  fort  d’une 
bête  de  fomme  , deftinée  à porter 
tout  le  fardeau  de  l’état. 

Tout  le  refpeft  des  hommes  eft- 
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il  dojiç  réfervépour jes  anciens  abus , 
Sc  a’eii  doivent-iis  aucun  à la  iuf- 

- i • '1*  f J 

pce,  pajçÿ  qu’elle  eft  noin-elle  ? 
Mais  , des  plus  anciens  abus  n’ont- 
üSjPa/feu.  leurs  commencemens  ? La 
juftiçe^^&  l’ordre  fonî-iis  donc  les 
feules  cbofes  a qui  l’on  veuille  in*" 
terdire  .jde.  commencer  ? & fi  l’on 
foit  un  jour. régi  par 
des,  regle.i  anciennes  & jufîes  , ne' 
faut-il  pas  leur  permettre  de  naître 
dès  aujourd’hui  ? 

i les  innovations  : 

mais  dans' un  état  où  les  mœurs 
autrefois  barbares  fe  font  adoucies , 
où  les  lumières  ont  diffipé  l’an- 
cienne Ignorance-,  oùjes  conditions 
fe  font  infenfibleœent  rapprochées , 
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eonferver  des  loix  qui  fuppofent  des 
mœurs  , des  idées,  des  différences, 
un  ordre  enfin  dans  la  fociété  qui  ne 
fubfifle  plus  / n’eft-ce  pas  enfrein- 
dre ces  loix  mêmes?  Et  dans  un  tel 
cas  , n’eft-ce  pas  innorer  que  de 
n'innover  pas  ? 

Quoi  ! l’ancienneté  fera  en  même 
îems  une  raifon  de  réparer  un  édi- 
fice , & une  raifon  pour  ne  réparer 
jamais  les  gouvernemens  des  hom- 
mes plus  ruineux  que  leurs  édifices  ! 
Ainfî  donc  on  donnera  pour  raifon 
unique  de  eonferver  le  motif  même 
le  plus  évident  de  changer  î 

Hommes  puiffans  , hommes  ri- 
ches , hommes  qui  vous  croyez  fi 
différens  de  vos  femblables , que 
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de  peines , que  de  conftance  , que 
de  courage  il  faut  pour  vous  fou- 
mettre  au  joug  commun  de  la  juf- 
tice  ! S’agit-il  de  Timpofer  à vos 
femblables  ? votre  main  eft  ferme  ^ 
votre  cœur  eft  julie  , vos  paroles 
font  fases  : mais  s’agit  - il  d’étre 
jufles  vous-mêmes  ? tout  change  ^ 
penfées  , difcours  ^ aûions  5 & ces 
hommes  tout  à Theure  fi  équitables , 
quand  il  falloît  exiger  la  jufiicc  pour 
eux-mêmes  ^ ne  font  plus  que  des 
tyrans  quand  il  eft  queftion  de  la 
rendre  aux  autres.  Les  loix  ne  font 
pour  eux  qu’un  prétexte,  & jamais 
une  réglé  , & de  la  juftice  même  ils 
fe  font  un  dégré  pour  atteindre  à ce 
tjufils  veulent  ufurper. 
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'Mais  laifTons  éèîte  queftiôh-:  -rien 
n’eft  plus '"  faffidieu^  que  de  pré- 
tendre ajouter  des  raifons  à l’évi- 
dence. ■'  ^ 

En  voici  maintenant  une  fécondé  ^ 
dont  la  foîution ’fi’éft  qu'une  confé- 
quence  directe  de  la  première.  ■ ' 

Seconde  Question. 

Sur  la  proportion^  dans  le  nombre 
^ des  repréfentans  des  trois  ordres^ 

Dans  quelle  proportion  le' tiers- 
état  5 la  noblefTe*  & le  clergé  doi- 
vent-ils être  repréfentés  dans  les 
alTemblées  où  ils  délibèrent  -en- 
femblc'?  A cette  quefiion quelle 
autre  réponfe  que  celle-ci  ? ' - 
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Si  le  clergé  & la  noblelTe  ont 
des  «privilèges  communs  & des  inté- 
rêts communs  ÿ fi  l’effet  infaillible 
de  ces  privilèges  communs  eft  d’at- 
taquer enfemble  les  droits  du  tiers- 
état  5 n’eft-il  pas  évident  qu’il  faut 
donner  au  tiers-état. autant  de  forces 
pour  fe  défendre  , que  les  autres 
ordres  en  ont  reçu  pour  le  combattre  ? 
Et  s’il  refte  quelque  pudeur  , fi  l’on 
ne  veut  pas  mettre  abfoîument  l’op- 
prefîion  même  en  fyftême  , ofera- 
t-on  jamais  foutenir  qu’on  peut  laiiTer 
le  droit  commun  , plus  foible  que 
le  privilège  , donner  à l’excep- 
tion tout  le  poids  de  l’autorité  ci- 
vile en  interdifanî  à la  réglé  le 
cri  même  de  la  fimple  équité  natu- 
relle ? B 3 
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Lailîons  , laiflbns  encore  cette 
queftion  ^ elle  efl:  réfolue  dans  tous 
les  cœurs  droits  ^ dans  tous  les  ef- 
prits  juftes  : enfin  , la  fageflememê 
du  monarque  a confacré  l’équité 
dans  fes  édit^  de  formation  des 
aflemblées  provinciales.  Le  roi 
accorde  à l’ordre  du  tiers-état  une 
force  de  fepréfentation  équivalente 
à celle  des  deux  autres  ordres  en- 
feinble  ; & cette  réglé  mémorable 
eft  ^ fi  je  puis  le  dire  , la  première 
planche  offerte  au  tiers-état  dans 
fon  ancien  naufrage  ; le  peuple  doit 
cette  réglé  à fon  roi  : qu’il  le  bé» 
nilTe  à jamais  : il  lui  devra  fon  fa- 
lut , fes  lumières  , fon  courage  , fa 
dignité  ; il  lui  devra  plus  que  rexif- 
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tence  naturelle  , s’il  eft  vrai  que 
l’exiftence  civile  foit  meilleure. 

Paflbns  maintenant  à la  troifieme 
queftion  , qui  ne  paroîtra  pas  moins 
fînguliere  , ni  moins  abufive  que  les 
deux  autres  : car  mettre  en  queftion 
ce  quieft  tres-clair  , eft  le  plus  grand 
abus  ^ parce  qu’il  eft  l’origine  de 
prefque  tous  les  autres  abus. 

TROISIEME  Question. 

Sur  la  liberté  du  choix  des  repréfen- 
tans  da  tiers’état. 

Le  tiers- état  ne  doit-il  pas  être 
entièrement  libre  de  choiftr  fes  dé- 
putés aux  états  des  provinces  ? II 
faut  le  redire  5 on  s’étonne  toujours 
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d’une  quellîôn  fèmblable  : quoi  donc  ! 
les  dépurés  du  tierS“état  ne  font-ils  ’ 
pas  fes  repréfenîâns  aux  affemblées 
des  provinces  ? Et  que  feroit  un  re- 
préfentanî  qui  n’auroit  point  été 

nommé  direftement  & librement 

¥ 

par  ceux  qu’il  repréfente  ? Ce  qu’on 
appelle  enfin  reprêfentant  y n’eft-il 
pas  en  droit  politique  ce  que  dans 
le  droit  civil  on  nomme  procurtur 
fondé  l Le  royaume  5 les  provinces  5 
les  grandes  affemblées  n’ont-elles 
pas  les  mêmes  droits  ^ les  mêmes 
réglés  peur  leurs  repréfentans  que 
les  plus  petites  familles  pour  leurs 
procureurs  fondés  ? 

Celui  qui  prétendroit  repréfenter 
ceux  qui  ne  Font  point  choifi  di- 


. c ^5') 

reûement  & librement , attenteroît 
aux  loix  politiques  & feroit  cou- 
pable de  tyrannie  ; camme  celui  qui 
oferoit  aliéner  fans  procuration  mon 
domaine , violeroit  les  loix  civiles , & 
commettroit  une  înjuflice  punilTable. 

Commettra-t-on  toujours  les  mê- 
mes fautes  ? & ne  celfera-t-on  jamais 
d’admettre  pour  réglé  dans  le  droit 
politique  ce  qui  eft  regardé  comme 
abus  dans  le  droit  civil , & comme 
iniqiie’  "dans  le  droit  naturel  ? Le 
jufte  n’eft  - il  donc  pas  ce  qui  eft 
utile  à tous  ? & ce  qui  ruineroit  cha- 
que famille  ^ peut-on  le  recevoir 
comme  falutaire  à l’état  ? 

J’en  rougis  : que  de  paroles  pour 
une  vérité  d’un  feui  mot  ! 
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Oui  y fans  doute  y le  tiers-état 
doit  nommer  fes  députés  avec  une 
entière  liberté  ; & détendue  de  cette 
indifpenfable  liberté  eft  circonfcrite 
par  la  nature  même  de  fon  objet  : 
puifqu’un  repréfentant  n’eft  qu’un 
procureur  fondé  ^ ceux  qui  le  com- 
mettent peuvent  lui  demander  compte 
à tout  moment , & le  révoquer  de 
même. 

Ces  conféquences  appliquées  aux 
repréfentans  des  députés  pour  les 
états  des  provinces  paroîtront  rigou- 
reufes , exceffives , & je  fais  bien 
pourquoi  : tous  ceux  qui  dirigent , 
qui  montent  & démontent  cette  ma- 
chine qu’on  appelle  adminiflration  , 
ne  s'occupent  que  de  la  facilité  dans 
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le  jeu  de  fes  reflbrts  , & jamais  de 
Futilité  de  fes  effets  ; pourvu  qu’ils 
ne  trouvent  point  de  réfiftance,  la 
machine  leur  paroît  admirable  ^ dût- 
elle  fe  brifer  à la  fin  : aufîi  vous 
les  entendrez  tous  fe  recrier  fur 
cette  idée  fi  fimple  : quoi  ! des  dé- 
putés librement  élus , toujours  comp- 
tables & toujours  révocables  ! ne 
feroît-ce  pas  expofer  la  durée  la 
paix  & le  fort  des  états  8c  de  la 
province  à tous  les  caprices , à tou- 
tes les  injuftices  d’une  multitude 
ignorante  ? 

Je  ne  le  vois  pas  j mais  je  vois 
très-clairement  8c  je  crois  très-fer- 
mement que  cette  réglé  falutaire 
contiendroit  les  députés  dans  les 
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bornes^  féveres  du  bien^de  leur  com- 
jîiunauté  ^ en  contenant  raffemblée 
des  états  dans  les  bornes  de  Tutilité 
de  la  province  : je  vois  alors  s’en- 
fuir l’intrigue  avec^fes  paroles  em- 
miellées ou  fes  menaces  ' effrayan- 
tes : je  vois  la  crainte  ' de  la  honte 
refter  feule  dans  les  âmes  à la  place 
de  la  crainte  du  pouvoir  & des  ef- 
pérances  d’une  vile  cupidité. 

La  marche  des  états  de  la  province 
feroit  J dit-on  , retardée  : non  , elle 
feroit  bien  plutôt  affuréeparréquité: 
une  marche  bien  mefurée  hâte  tout  & 
ne  retardé  rien  5 & d’ailleurs  ce  qu’il 
y a de  pire  en  matière  de  gouver- 
nement n’eft  pas  la  lenteur  , mais 
îa  précipitation  j &:  quand  des  états 
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de  province  ne  feront  pas  expédiés^ 
comme  ils  le  font  fôuvent,  en  trois 
femaines  , je  ne  vois  pas  d’où  vient 
on  fe  plaindroit  d’agir  en  hommes 
qui  délibèrent  &:  non  comme  des 
enfans  'qui  fe^ joutent. 

La  paix  des 'états  feroit  troublée  i 
non  5 elle  féroit  affermie  par,  l’éloi- 
gnement de  ‘fPintriguer:  appellera- 
t-on  la  paix,  des  états  provinciaux  5 
cette  fotîmifîîon  craintive  de  l’ordre 
du  tiers-état , & ce  filence  vénal  des 
deux  autres  ? quelle  paix  , bon  dieu  î 
qui  va  répandrè  dans  une ‘province 
e®tiere  , la  mifere , la  plainte  & les 
murmures.'  Cette  paix  efl  le  calme 
affreux  qui  précédé  les  orages. 

On  craint  pour  le  fort  de  la  pro- 
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vînce  : elle  en  feroiî  plus  heureufe 
par  la  même  raifon  que  la  vie  d’un 
homme  fage  eft  toujours  plus  heu- 
reufe que  celle  de  rinjufte  & de 
l’infeilfé.  > 


J’ai  fouvent  remarqué  qu’en  rai- 
fonnant  fur  des  matières  de  gouver- 
nement 5 fi  vous  propofez  à la  fois 
une  bonne  loi  à établîr , & un  grand 
abus  à réformer  , les  hommes  qui 
vous  écoutent  trouveront  toujours 
beaucoup  d’inconvéniens  à recevoir 
la  loi  5 & beaucoup  de  raifons  pour 
conferver  Tabus  : d’où  cela  vient- 
il  ? Seroit'Ce  que  toute  idée  de  rp- 
gle  gêne  d’abord  l’imagination  des 
hommes  dans  une  fociéîé  dépravée  , 
Jque  tous  ^ s’il  faut  le  dire  , font 
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plus  amoureux  de  la  licence  que  ja- 
loux de  la  vraie  liberté  ? 

C”éfl:'encore  une  chofe  doulou- 
reufe  à obferver  comment  quelques 
hommes  fe  tournent  dans  tous  les 
fens  pour  cacher  au  tiers-état'  les  în- 
juftices  qu’on  veut  lui  faire  , & les 
chîanes  qu’on  voudroit  lui  laifler  : 
comme  ils  colorent  toutes  les  injuf- 
îîces  ! comme  ils  dorent  tous  les  fers  î 
Ecoutez  en  Languedoc  les  difcours 
paternels  des  évêques;  n’admirerez- 
vous  pas  leur  tendre  & vive  follicî- 
tude  pour  ce  malheureux  tiers-état  ? 
Voyez-les  pleurer  en  public,  dans  les 
affemblées  de  leur  province  fur  l’op^ 
preflîon  continuelle  du  laboureur  ^ 
fur  l’ig^iftence  incertaine  de  rarti- 


fen,  & tant  d-abus  qui  leur  percent  le 
cœur....  Hommes  de  Dieu , prenez 
garde  >.  car  votre  Dieu  vous  écoute. 

Dans  les  états  d’une  province  voi- 
lée (que  d’efforts  j3e  la  part  du  cler- 


gé & tKjbleffe  pour  retenir  le 
^tiers-état  fous  Je  joug  gu’il  veut  fe- 
,cpuer  ! mais  en-  meme- teins  ^que^. de 
proteftadons  de  ne  vouloir  qffêtre 
juftes  : n’ontdk,  pas  . meme^ofé  fe 


dire  généreux  quand  üsn’étoient  pas 
feuleinenî  équitables  ? 


•Voilà  les  hommes  hélas  ! faites 
monter  le  tiers-état  au  rang  de  la  no- 
bleJTe  & du  clçrgé  , il  en  outrera  les 
prétentions  : preuve  frappante  qu’à  ce 
defpotifme  commun  & fi  naturel  au 
cœur  humain  clans  toutes  les  condi- 


tions ^ 
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lions  ^ il  faut  un  joug  commun  ^ & CC 
joug,  c"eft  la  loi  ; & la  loi , c"eft  la 
raifon  commune. 

/ 

QUATRIEME  Question. 

Doiî’on  accorder  un  Syndic  à Vordre 
du  îiers^état  ? 

Il  faut  toujours  répéter  les  véri- 
tés toujours  oubliées  : la  juftice  eft 
fondée  fur  deux  points  , l’égalité  8c 
Futilité. 

Rien  n’eft  jufte  pour  les  uns  qui 
ne  le  foit  pour  tous  les  autres  : riert 
n’eft  jufte , s’il  n’eft  utile  à tous. 

Si  donc  il  paroit  jufte  que  la  no- 
blefle  ait  un  fyndic  j pourquoi  ne 
feroit-il  pas  jufte  que  le  tiers-état  eûf 
un  fyndic  comme  la  nobleffe  ? 

•C 
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Si  un  Syndic  eft  utile  aux  ordres 
de  la  nobleffe  & du  clergé  ; pour- 
quoi le  troifieme  ordre  feroiî-il  pri- 
vé d’une  inftitütion  utile  aux  deux 
autres  ? 

Le  fyndîcat  feroit  bien  plus  né- 
ceJTaire  encore  au  falut  de  cet  or- 
dre de  citoyens  trop  nombreux  pour 
n’êîre  pas  fouvent  expofé  aux  in- 
convéniens  du  tumulte  & des  divi- 
fions.  C’eft  pour  prévenir  ce  mal- 
heur que  le  tiers-état  plus  que  la  no- 
bleiTe  a befoin  d’un  fyndic  qui  lui 
ferve  comme  de  centre  pour  mieux 
réunir  l’opinion  la  plus  générale  ^ & 
d’arbitre  pour  concilier  les  opinions 
diverfes. 

Un  fyndic  5 dépofîtaire  unique  de 
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îa  confiance  de  tous  ^ occupé  à de- 
ûiêler  ce  qui  eft  encore  confus  dans 
les  opinions  de  fon  ordre  , à conte- 
nir rimprudence  dans  les  démar- 
ches 5 comme  à tempérer  la  pafïîon 
dans  les  délibérations  ^ oflfriroit  à 
fes  égaux  un  beau  fujet  d’émulation , 
& un  modèle  utiles 

Enfin  un  fyndic  efl  en  quelque 
forte  une  ame  pour  le  tiers-état , le 
point  de  réunion  où  les  penfées  s’é^ 
purent  ^ les  volontés  s’affermiffent  ^ 
&.  d^'où  les  aftions  fe  diftribueiiL 
Sans  un  fyndic , en  un  mot  ^ le 
tiers-état  pourroit  devenir  inutile  à 
lui-même  ^ & peut-être  dangereux 


aux  autres. 
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CINQUIEME  Question* 


/ 


Le  tiers-état  doit-il  avoir  quelques  af 
femblées  périodiques  ^ indépendem-  , 
ment  de  celle  des  états  de  la  pro^ 
vince  ? 

L’inftiîuîion  d"un  fyndic  ^ toute 
importante  qu’elle  eft  , feroit  encore 
fans  effet  pour  le  tiers-état  ^ fi  cet 
ordre  n’avoit  le  droit  de  s’affem- 
bler  pour  recueillir  les  réfultats^ 
8c,  pour  ainfî  dire , tout  le  fruit  du 
fyndicat  même. 

‘ Il  y a entre  les  corps  du  tiers- 
état  ^ du  clergé  & de  la  noblefle 
des  différences  qui  rendent  les  affem- 
blées  particulières  alTez  indifférentes 


pour  la  nobîefle  & le  clergé  , maïs 
îouî“à-fait  néceffaires  pour  le  falut 
du  tiers- état. 

Si  vous  comparez  les  trois  or- 
dres par  le  nombre  de  leurs  mem- 
bres 5 la  nobleffe  & le  clergé  ne 
font  rien  auprès  du  tiers-état  : fi 
vous  les  comparez  par  la  richefie 
& le  pouvoir  ^ le  tiers-état , toute 
proportion  gardée  , n^eft  rien  auprès 
de  la  nobleffe  & du  clergé  5 & voici 
ce  qui  réfulte  d'abord  de  ces  diffé- 
rences : les  ordres  de  la  nobleffe  & 
du  clergé  , quoique  féparés  en  ap- 
parence ^ doivent  être  confîdérés 
comme  toujours  effeftivement  raf- 
femblés  , par  runion  confiante  de 
tous  les  membres  dans  des  intérêts 
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fi  vifs7  fi  chers  à la  cupidité  des  uns , 
è Forgueil  des  autres  , & toujours 
préfens  à leurs  plus  anciens  préjugés. 

Le  titre  d’homme  noble  & d'hom- 
me d’églife  eft  un  figne  commun  de 
ralliement , une  efpece  d’étendard 
auquel  tous  ceux  qui  compofént  ces 
redoutables  milices  fe  raffemblent 
avec  î’emprelTement  de  la  vanité  fa- 
tisfaite  : pourroit-on  jamais  furpren- 
dre  un  noble  qualifié  ^ un  ipembre 
du  haut  clergé  feul  avec  lui-même , 
& féparé  dans  fon  imagination  ^ 
de  fes  fuperbes  privilèges  , & du 
corps  auquel  il  les  doit  ? 

Telle  eft  la  nature  du  cœur  hu- 
main ; rhomme  n’oubîie  jamais  ce 
qui  le  diftingiie,  & toujours  il  voi^ 
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droit  oublier  ce  qui  le  confond* 
Confidérez  l’homme  du  tiers-état , 
il  ne  fent  plus  la  dignité  de  ce  titre 
à!homme  qui  lui  rappelle  Tégalité 
commune  ; il  ne  voit , n’entend  que 
ce  titre  de  rature  qu’on  ne  femble 
joindre  à celui  de  l’humanité  que 
pour  l’avilir  & la  dégrader  : fubju- 
gué  par  l’afcendant  des  anciens  pré- 
jugés 5 le  malheureux  fe  croyant  flé- 
tri , détourne  les  yeux  de  lui-mê- 
me 5 & voudroit  oublier  fa  condi- 
tion & des  droits  fouillés  par  le  mé- 
pris de  quelques-uns  de  fes  égaux. 

Ainfi^  tandis  que  fans  effort  ^ par 
la  nature  des  chofes , par  la  pente 
même  du  cœur  humain  ^ par  la  mé- 
diocrité de  leur  nombre  ^ tous  les 

C4 
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niembres  du  clergé  & de  la  nobîefTe 
reftentconfïamment  unis  ou  de  cœur 
ou  de  fait,  & ne  ceffent  de  parier 
de  leurs  communs  intérêts  que  pour 
y penfer  toujours  5 les  membres  du 
tiers-état  au  contraire , privés  de  îa 
liberté  d’en  parler  féparément  dans 
toute  affembiée  publique,  n’ont  pas 
même  îa  volonté  d"y  penfer  en  par-^ 
ticülier. 

Les  trois-quarts  de  ceux  qui  corn- 
pofent  cet  ordre  fi  précieux  & fi  maî 
aprécié  , occupés  feulëment  de  vi- 
vre, en  attendant  de  mourir,  ofent 
à peine  lever  la  tête,  & ne  fongent 
qu’à  ramper  péniblement  dans  îa 
route  qui  fépare  leur  tombe  hut 
bçrcean. 
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Mais  après  ces  hommes  qui , dans 
le  tiers-état , cultivent  la  terre  pour 
la  nobleffe  & le  clergé , bien  plus  que 
pour  eux-mémes  j ne  refte-t-il  pas 
au  moins  quelques  hommes  libres 
ou  (lignes  de  l’être  ? 

Il  faut  ofer  le  dire  ^ le  refte  du 
tiers-état  eft  moins  liilre  encore  : les 
laboureurs  n’ont  que  la  fervitude 
qu’impofe  Tindigence  j & les  autres 
fe  livrent  à celle  qu’infpirent  l’ava- 
rice & toute  efpece  de  cupidité. 

La  plupart  des  hommes  du  tiers- 
état  ^ nés  dans  une  condition  un  peu 
au-deffus  de  celle  des  laboureurs  & 
des  fimpîes  artifans  , font  vendus  ou 
prêts  a fe  vendre  aux  deux  ordres  qui 
réuniffent  le  pouvoir  & la  richeffe. 
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Eh  ! comment  réfîfter  ? Ils  n’at- 
tendent de  fortune  que  de  leurs  fer- 
vices  5 & de  diflinftion  que  de  leurs 
baffefles  auprès  de  la  noblefle  & du 
clergé.  Les  bénéfices  d’un  côté  , les 
offices  dé  judicature  de  l’autre  , tout 
ce  que  les  dons  ont  de  réel , tout 
ce  que  les  promeffes  & les  illufions 
de  l’efpérance  ont  de  féduifant  ÿ que 
de  chaînes  dans  les  mains  de  la  no- 
bleffe  & du  clergé  pour  accabler  le 
tiers-état , qui  les  reçoit  en  les  bai- 
fant  5 tantôt  comme  honorables  j 
tantôt  comme  facrées  ! que  de 
moyens  enfin  d’enlever  à la  partie 
du  tiers”état  qui  s’ignore  elle-même  5 
celle  qui  feroit  capable  de  connoître 
fes  droits  & de  les  défendre  I 


( 4Î  ) 

Je  ne  fais  fi  dans  le  fonds  il  y a 
quelque  moyen  fur  & complet  de 
prévenir  les  effets  de  ces  monfi 
trueufes  différences  , mais , s’il  en 
eft  un  5 c’eft  alTurement  de  permet- 
tre au  corps  des  communes  de  s’af- 
fembler  féparément  , au  moins  deux 
fois  dans  Tannée.  L’une  d’abord  avant 
les  états  de  la  province  , & l’autre 
d’abord  après  : la  première  aflem- 
blée  régleroit  fur-tout  la  conduite 
des  députés  du  tiers  aux  états  de  la 
province  j la  fécondé  aflemblée  la 
jugeroit , & toutes  deux  ^ en  rap- 
pelîant  régulièrement  au  tiers- état 
fes  droits  & fes  devoirs , Tînftruiront 
à fe  rendre  digne  de  lui-même. 

J’ofe  penfer  que  jamais  on  ne 
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parviendra  bien  à éclairer  le  tiers- 
état  tout  entier/^  le  tirer  de  l’ab- 
jeûion  où  il  eft  pldngé  depuis  dix 
fîecies  fans  ces  affemblées  pério- 
diques. 

Le  fruit  le  plus  utile  d’une  alTem- 
blée  bien  ordonnée  ^ c’eft  d’ap- 
prendre aux  particuliers  à fentir  cette 
efpece  d'exiftence  morale  que  "cha- 
cun tire  de  fon  union  avec  fes égaux: 
depuis  neuf  cens  ans  que  le  tiers- 
état  eft  fans  aucune  union  conftante^ 
chacun  dans  cet  ordre  n’eft  que  lui- 
même  , & ne  fait  ce  que  c’eft  de 
n’être  qu’un  avec  tous  les  autres  : 
de  province  à province  , de  diftriêt 
à diftriQ:  5 de  ville  à ville  , de  vil- 
lage à village  vous  voyez  tous  les 
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inembres  du  tiers-état  fe  féparer,  fe 
retirer  tous  vers  des  centres  diffé- 
rens  5 tendre  à s’ifoler  & même 
à fe  haïr  : il  faut  donc  vivifier  cet 
ordre  , l’animer  d’une  vie  commune , 
uniforme  & régulière  , donner  à 
tous  fes  membres  cette  liaifon,  cette 
unité  fans  laquelle  un  corps  nom" 
breux  Vefl  qu’une  agrégation  con- 
fufe. 

N’attendez  cet  effet  que  des  af- 
femblées  périodiques.  Alors  le  tiers,- 
état , ennobli  par  l’habitude  du  fen- 
timent  de  la  force  générale  , s’é- 
lèvera à fon  jufle  niveau  , 8c  re- 
connoîtra  fa  véritable  dignité  , plus 
vraie  peut-être , plus  utile  fans  doute 
que  celle  d’une  nobleffe  héréditaire 
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inventée  par  une  politique 
douteufe. 

J’entends  déjà  les  objeârions.  Le 
îiers-état  ne  deviendra>t~il  pas  trop 
fort  ? & fa  force  ne  le  rendra-t-elle 
point  turbulent  & dangereux  ? 

Le  tiers-état  trop  fort  dans  une 
monarchie  & dans  la  nôtre  ! Par  un 
effet  de  la  conftitution  même,  il  ne 
fauroit  jamais  afpirer  à l’égalité  des 
conditions  5 & malgré  toutes  les 
concefîions  il  parviendra  toujours 
difficilement  à l’égalité  des  droits. 
Le  clergé  & la  nobleffe  n’ont-ils  pas 
toujours  l’afcendant  des  honneurs  9 
des  dignités  , du  pouvoir  , des  ri- 
cheffes  ? & ils  craignent  d’être  op- 
primés ! Non  ^ ils  feignent  de  le 
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craindre  : ce  qu’ils  craignent , c’efi: 
de  ne  pas  commander  afTez  : ce  qu’ils 
craignent , ce  n’eft  pas  de  voir  re- 
culer les  limites  du  tiers-état , c’efi: 
de  voir  pofer  des  bornes  autour 
d’eux.  Ils  craignent  le  terme  de  leur 
force  & non  celui  de  la  foiblelTe  du 
peuple.  Car  enfin  la  conftitution  de 
toutes  les  affemblées  générales  des 
trois  ordres  n’accorderoit-elle  pas 
au  clergé  & à la  noblefTe  une  force 
égale  à celle  du  tiers-état , par  le 
nombre  des  repréfentans  & des  fuf- 
frages  ? Or , de  cette  égalité  feule 
de  forces  contraires  , que  doit- on 
augurer  ? le  trouble  , ou  bien  l’é- 
quilibre & le  repos  ? 

Mais  dans  ces  matières  5 on  fe 
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plaît  toujours  à confondre  réchauf- 
fement & la  chaleur  , le  mouve- 
ment  & le  défordre  ^ la  difcuffion 
8c  la  difcorde  ; enfin  la  divifion  des 
intérêts  8c  la  dhToîution  du  corps. 
La  maniéré  la  plus  confiante  de  rai- 
former  mal  en  morale  8c  en  poîiti- 
que  5 c’eft  de  combattre  le  bien  par 
les  excès  du  bien  même,  qui  font 
toujours  un  grand  mal.  La  chaleur, 
îe  mouvement,  la  difiinélion  dans 
les  parties  font  autant  d’élérnens  né- 
ceflaires  à la  vie  de  toute  efpece  de 
corps  ; pafifez  à Texcès  ^ réchauffe- 
ment ^ le  défordre  & la  défunion 
des  parties  en  font  la  mort  même. 

Il  en  efi  de  tout  corps  politique 

Comme 
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comme,  des  corps  phyfiques.  Sans 
doute  fl  le  corps  du  tiers- état  s’arme 
tout-à-coup  de  glaives  & de  flam- 
beaux , il  perdra  l’état  & lui-même. 
Mais  il  s’agit  d’examiner  d’abord  , fl 
pour  une  telle  crainte  , il  eft  bon 
de  tuer  d’avance  le  tiers-état , & 
d’en  faire  un  cadavre  ; il  faut  exa- 
miner enfuite  fi  cette  crainte  n’eft 
pas  chimérique  jufqu'’au  ridicule. 

La  noblefle  & le  clergé  vou- 
droient-üs  regarder  le  tiers-état  de 
France  comme  des  romains  ^ des 
athéniens  , des  fpartiates , & tous 
ces  anciens  républicains  fervîs  par 
des  efclaves  , dédaignants  les  arts  ^ 
oifîfs  5 aQ:ifs  ^ inquiets  , ne  vivants 
que  dans  les  places  publiques  , ou 
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l'aîr  qu^iîs  refpiroienî  n’étoît  agité 
que  par  des  plaintes  , des  brigues 
& des  paffîons  tumultueufes  ? Qu’j- 
a-t-il  de  commun  entre  de  teïs 
hommes  & nos  laboureurs  toujours 
difperfés  , nos  artifans  toujours  fé- 
dentaires  , & nos  bourgeois  toujours 
occupés  de  leurs  propres  affaires  , & 
fur-tout  de  leurs  petites  paffîons  ? 
Ail  î croyez-moi , le  danger  n’eft 
pas  que  ces  hommes  deviennent 
trop  citoyens , mais  que  jamais  ils 
ne  puiffent  le  devenir  affez. 

Quelques  précautions  qu’on  pren- 
ne 5 je  le  crois  & je  le  crains , le 
germe  de  l’indifférence  pour  la 
vraie  liberté  civile  ^ & de  la  divi- 
fioa  entr’eux  reffera  toujours  dans 


lé  tiers-état  5 tandis  que  celui  de  Id 
paffion  pour  la  domination  & dé 
runion  commune  refera  toujours 
dans  les  corps  du  clergé  & de  la 
nobleffe  : qu’ils  fe  raffurent  ; à la 
longue  le  petit  nombre  l’emporte 
toujours  fur  le  plus  grand  : c’eft  un 
paradoxe  démontré  en  politique  par’ 
Texpérience  de  tous  les  tems.  La 
raifon  en  eft  fimplé  , le  petit  nom- 
bre fait  toujours  attaquer  y & lé 
grand  nombre  ne  fait  pas  toujours? 
fe  défendrca 

Machiavel  qui  s’y  connoiflbit 
fans  doute  , l’a  très-bien  dit  : le 
m nombre  favorife  toujours  le  petit 
nombre  ; & le  grand  nombre  fe  nuit 
fouvent  à lui-mêmer 

D'  ÿ 
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SIXIEME  Question. 

De  r éligibilité  des  préfidens  des  états 
des  provinces. 

Il  eft  encore  un  point  très-impor- 
tant pour  le  tiers-état , & même 
pour  l’ordre  du  clergé  & de  la  no- 
blefle  5 ce  point  eft  le  libre  choix 
d’un  préfîdent  de  l’afTemblée  des 
états. 

Il  eft  bien  difficile  , bien  délicat 
de  traiter  ce  fujet , parce  qu’en  at- 
taquant une  place  on  femble  ne  vou- 
loir calomnier  qu’une  perfonne  : il 
faut  donc  bien  le  répéter  , & même 
après  l’avoir  redit , on  ne  doit  pas 
fe  flatter  d’être  compris  ou  cru  : ce 
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lî’eft  point  le  préfident  des  états 
qu’on  voudroit  éloigner  , niais  la 
place  qu’on  doit  rendre  amovible  ; 
& les  préfidens  aftuels  des  états  des 
provinces , ont  fans  doute  trop  de 
mérite  réel  pour  ne  defirer  pas  d’ob- 
tenir cette  préféance  de  la  confiance 
publique  plutôt  que  de  leur  place. 

On  ne  doit  point  oublier  que  dans 
la  confntuîion  des  affemblées  pro- 
vinciales 5 le  roi  a rendu  la  préfi- 
dence  amovible  , & qu’en  renfer- 
mant le  droit  de  préfider  dans  les 
deux  ordres  du  clergé  & de  la  no- 
bleffe  feulement , il  a voulu  qu’il 
fût  déféré  par  le  fufFrage  de  tous 
les  trois  à la  fois  : cette  vue  eft  bien 
fage,  & pour  peu  qifon  y réflé- 

D 3 
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chiffe  5 on  voit  combien  I-inamoviT 
bilité  de  la  préfîdence  danger 
reufe.  Elle  a deux  inconvéniens  ^ le 
mal  qu’elle  caufe  , & le  bien  qu’elle 
empêche. 

Un  préfident  perpétuel  , s’il  a 
jde  la  fouplefle  dans  le  caraûere  & 
de  rinfînuation  dans  Tefprit  5 s’il 
joint  le  talent  d’intriguer  au  don  de 
parler,  & fur-tout  de  fe  taire  j s’il 
fait  fuivre  fes  projets  & varier  fes 
idées  5 eft  prefqu’alTuré  de  fe  rendre 
infenfiblement  le  maître  de  l’affemr 
bîée  la  plus  libre  : & que  fera-ce  s’il 
joint  à l’art  de  captiver  les  efprits 
l’autorité  qui  les  étonne  & les  fubr 
jugue  5 s’il  a Foreiile  du  minifire  , 
pelle  du  r.oi  même  3 s’il  jouit  de  la 
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faveur  ou  s’en  donne  les  apparen- 
ces 5 quelle  liberté  reliera  devant 
lui? 

La  liberté  ^ dans  la  fociété  civile^ 
feiTjble  un  état  lî  précaire  Se  li  chan- 
celant que  tout  lui  nuit  & prefque 
rien  ne  la  fert  , & qu’enfin  c’ell  le 
bien  que  l’homme  regrette  le  plus 
Si  conferve  le  moins. 

Auffi  5 dans  toutes  les  conllitu- 
tions  politiques  , il  faut  moins  cal- 
culer la  durée  de  leur  liberté  fur  les 
forces  qui  la  défendent  que  fur  cel- 
les qui  Tattaquent  , parce  qu’il  n’jr 
a prefque  jamais  de  proportion  en- 
tre ces  deux  chofes  5 & qu’un  feuî 
homme  attaque  avec  palîîon  5 tan- 
che que  tous  fe  défendent  avec  néglL 
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gence  ^ c’eft  ce  qui  fait  que  , daîlg 
toutes  ks  républiques  jaloufes  de 
leur  liberté  ^ on  a finguliérement 
abrégé  la  durée  des  magiftratures 
fupérieures  , & tâché  de  féparer  les 
reflburces  que  préfente  le  tems  de 
celles  que  donne  le  pouvoir* 

Il  eft  inutile  d’infifter  davantage 
fur  îe  danger  de  la  perpétuité  de  la 
préfidence  : toutes  les  explications 
pourroient  fe  tourner  en  applica- 
tions ; 8c  d’ailleurs  il  n’eft  perfonne 
qui,  dans  fa  mémoire  8c  dans  fon 
cœur  ^ ne  trouve  plus  d’exemples 
8c  de  raifons  qu’on  ne  fauroit  lui  en 
dire* 

Je  me  contenterai  d’ajouter  quel- 
ques mots  fur  les  avantages  qui 
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pourront  réfulter  de  l’éligibilité  des 
préfidens  par  les  fuffrages  des  trois 
ordres. 

Il  eft  certain  que  la  place  de  pré- 
fîdent  des  états  d’une  province  ex- 
poferoit  les  talens  & tous  les  genres 
de  mérite  dans  un  beau  jour  : elle 
donneroit  de  Téclat  dans  chaque  pro- 
vince , & du  relief  dans  tout  le 
royaume  , &.  bientôt  les  familles  les 
mettroient  au  nombre  des  honneurs 
qui  les  diftinguent , & dont  la  mé- 
moire fe  tranfmet  à leur  poftériîé  : 
ces  préfidences  dans  nôtre  monar- 
chie fe  compîeroient  comme  les  con- 
fulats  à Rome  : on  diroit , telle  ré- 
forme utile  ^ut  faite  fous  la  préfi- 
dence  de  tel , &.  tel  autre  préfident 
favorifa  tel  abus  3 &c.  ^ 
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Ces  places  feroient  donc  l’objet  de 
Fémulaîion  3c  de  l’ambition  des  prin- 
cipaux membres  du  clergé  8c  de  la 
nobleffe  ; il  feroit  difficile  qu’elles 
fuffent  abandonnées  à la  brigue  8c 
à la  faveur  , parce  qu’avant  les  af- 
femblées  des  états  les  membres  font 
trop  difperfés  pour  les  unir  dans  une 
fédudion  commune  , 8c  que  d’ail- 
leurs la  durée  de  l’aflemblée  eft  trop 
courte  pour  laiffer  à l’intrigue  l’ef-^ 
pace  dont  elle  a befoin  pour  difpo-f 
fer  fes  relTorts. 

Ainfi  ces  places  feroient  vraifem- 
blabîement  le  prix  de  l’eftime  pu- 
blique ^ mais  fî  l’on  fonge  que  la 
moitié  de  cette  effime  feroit  celle 
du  tiers-état  ^ ne  voit-on  pas  corn-? 
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inent  de  la  feule  amovibilité  des  pré- 
fidens  & de  leur  éligibilité  par  les 
trois  ordres  , doit  réfuîter  infenfible- 
ment  l’union  de  tous  Içs  ordres  ? ne 
voit-on  pas  l’intérêt  que  les  deux 
premiers  auront  de  ne  pas  révolter 
le  dernier  5 & dans  cette  difpofitioa 
des  cœurs  plus  favorable  & plus 
douce , ne  voit-on  pas  Tefprit  paiv 
ticulier  de  chaque  corps  s’affoiblir , 
& tous  les  ordres  fe  rapprocher  ? 
Ne  vok-on  pas  enfin  comment  de 
la  paffion  même  de  dominer  im  mo- 
ment par  la  préfidençe  ^ doit  fe  for- 
lîîsr  dans  la  nobleffe  & dans  le  clergé 
fefprit  d’égalité  fans  lequel  il  n’eft 
jamais  de  véritable  efprit  pubîic.j 
Ainfi  ce  lien  qui  man(|uoit  aux 
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trois  ordres  , ce  point  commun  ^ fi 
difficile  à trouver  pour  les  unir,  fe 
rencontrerait  peut-être  dans  la  feule 
inftitution  d’une  préfidence  éligible  î 
& fans  porter  atteinte  à la  différence 
des  rangs , on  parviendroit  à fair® 
fentir  la  communauté  des  droits. 

Alors  on  verroit  ceffer  dans  ces 
grandes  aflemblées  , d’un  côté  l’am- 
bition , l’envie  , l’avarice  , la  flat- 
terie qui  n’avoient  pour  objet  que 
d’obéir  à un  feul  homme  , & de 
l’autre  les  craintes , les  foupçons  , 

les  défiances  qui  n’avoient  pour  ob- 
«> 

jet  que  de  s’en  défendre.  Toutes  ces 
paffîons  impétueufes  ou  timides  qui 
font  comme  une  efpece  de  cortege 
néceflfaire  aux  préfîdens  perpétuels 
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des  états , feront  place  à des  pafllons 
plus  utiles. 

Je  finis  & je  réduis  en  un  mot  la 
queftion  de  l’éligibilité  des  préfidens 
des  états  à celle-ci  , lequel  vaut 
mieux  qu’un  feul  décide  du  fort  de 
tous  , ou  que  tous  décident  du  fort 
d’un  feul. 

C’eft  la  fameufe  queftion  fur  la 
préférence  du  defpotifme  ou  de  la 
liberté. 

SEPTIEME  Question. 

Sur  la  maniéré  de  donner  les  fuffrages» 

Une  queftion  infiniment  importante 
dans  la  cotiftitution  des  états  pro- 
vinciaux , eft  la  maniéré  d’y  don- 
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nef  les  fuffrages  ; foüvent  de  ce 
point  feul  , bien  ou  mal  fixé  ^ le  fort* 
d’un  gouvernement  peut  dépendre  , 
& ce  ne  fera  point , à mon  avis  ^ 
une  digrelîîon  ridicule  & déplacée 
de  rappeller  le  gouvernement  de 
Rome  à propos  de  nos  alTembléeS 
de  province^  le  très-grand  peut  ici 
fervir  d’exemple  au  très-petit. 

A Rome  le  peuple  opinoit  fur  Les 
affaires  de  deux  & même  de  trois 
maniérés  , par  centuries , par  curies 
& par  tribus  ^ & de  la  feule  diffé- 
rence dans  la  maniéré  de  recueillir 
les  fuffrages  réfultoient  des  gouver- 
nemens  entièrement  différens  : opK 
îioit-on  par  centuries  , Rome  étoiü 
une  ariftocratie  : opinoit-on  par 
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tribus  5 Rome  étoit  une  démocratie.' 

Cette  flexibilité  dans  le  gouver- 
nement auroit  produit  des  effets  ad- 
mirables fl  l’on  n’en  avoit  point  abu- 

/ 

fé  , fl  jamais  on  n’eût  porté  aux 
centuries  que  les  affaires  propres  à 
être  décidées  par  le  petit  nombre  , 
& aux  tribus  celles  dont  la  multitude 
pouvoit  bien  juger  5 mais  on  inter- 
vertit cet  ordre  naturel  j vouloiî- 
on  fubjuguer  le  peuple , les  grands 
îâchoient  d’aflembler  les  centuries  : 
vouloit-on  abaüTer  le  fénat^  les  tri^ 
buns  avoient  recours  aux  fuffrages 
par  tribus. 

Appliquons  ceci  autant  que  la  dif- 
férence des  objets  le  permet  aux 
états  des  provinces  5 il  me  femble 
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qu’on  doit  les  confidérèr  fous  deux 
rapports  très*diftinâ:s  , comme  af- 
femblées  politiques,  & comm-e  af- 
femblées  économiques. 

Sous  le  premier  rapport  les  fuf* 
frages  par  ordres  femblent  convena- 
bles , & l’unanimité  des  trois  ordres 
paroît  néceffaire. 

Sous  le  fécond  rapport  les  fuffra- 
ges  par  têtes  conviennent , & la 
pluralité  fuffit. 

Les  aflemblées  d’états  provin- 
ciaux ont  en  effet  deux  grands  ob- 
jets ; le  premier,  purement  politi- 
que , confîfte  à conferver , fous  l’au- 
îoriîé  du  roi  le  rapport  établi  par 
les  loix  politiques  entre  le  pouvoir  , 
les  honneurs , les  richeües  & les 

droits 
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droits  refpeûifs  des  trois  ordres  de 
l’état. 

Le  fécond  , purement  économi- 
que , confifte  à diflribuer  St  répar- 
tir aux  trois  ordres  les  avantages 
communs  ou  les  dépenfes  communes , 
félon  le  rapport  établi  entr’eux  par 
les  loix  politiques. 

S’agit-il  donc  d'augmenter  ou  de 
diminuer  les  prérogatives  du  clergé 
Sc  de  la  nobleffe  , ou  les  droits  & les 
devoirs  du  tiers-état  5 c’eft  une  quef- 
tion  politique  ; & les  trois  ordres 
confultés  par  le  monarque  ^ n’ayant 
chacun  qu’un  intérêt,  doivent  déli- 
bérer par  ordre  ^ ou  ne  former  que 
trois  fuffrages  dont  i’unanimité  feule 
peut  offrir  au  roi  le  vœu  vraiment 


commun. 
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^ Mais  s'agit'il  de  répartir  des  con- 
tributions entre  les  trois  ordres,  fé- 
lon le  rapport  que  les  loix  ont  éta- 
blies enîr’eux  j alors  c^efl  une  quef- 
tion  purement  économique  , les  fuf^ 
frages  par  têtes  paroiffenî  convena- 
bles, & la  feule  pluralité  peut  fuf- 
fire. 

J^ofe  penfer  que  fî  dans  les  états 
des  provinces  on  ne  diftingue  pas 
ces  deux  méthodes  de  fuffrages  , ou 
fi  , après  les  avoir  diftingué , on  les 

confond  indifcreîtement  dans  leur 

% 

tifage  , en  appliquant  à un  genre 
d’affaires  la  méthode  d’opiner  , qui 
ne  convient  qu’à  Tautre  , cet  abus 
troublera  les  états  des  province^  ' 
beaucoup  plus  facilement  qu’ü  ne 
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îroubla  Rome  j car  il  y avoît  cette 
différence  , qu’à  Rome  le  remede 
étoit  dans  le  mal  même  .*  chez  un 
peuple  républicain  qui  s’afTemble  & 
qui  fe  nuit  par  fes  aflemblées  , le 
légiflateur  eft  à côté  de  l’abus  y & le 
médecin  eft  , pour  ainfî  dire  , tou- 
jours chez  le  malade. 

Mais  5 dans  notre  monarchie , la 
loi  politique  des  états  de  province 
une  fois  portée  , leur  conftîtutiou 
nouvelle  une  fois  fixée  , le  remedey 
à fes  défauts  ^ ne  fera  plus  dans  Faf- 
femblée  même  , mais  à Veffailles  y 
& l’on  trouvera  des  obftacles  ii^finisi 
pour  l’obtenir  & rappliquer^ 

Ér 
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HUITIEME  Question. 

Sur  Végaliîé  dans  les  contributions. 

Tout  ce  que  je  viens  d'indiquer; 
l’égalité  des  fuffrages  entre  le  tiers- 
état  8c  les  deux  autres  ordres  ; le 
choix  des  députés  parfaitement  libre 
dans  chaque  ordre  ; le  fyndicat  ^ 
les  aflemblées  périodiques  8c  parti- 
culières du  tiers-état  ; la  méthode 
pour  les  fuflfrages  : tous  ces  objets 
font  autant  d’élémens  de  la  confti- 
tution  même  des  états  : mais  l’un 
des  premiers  effets  qui  doit  réfulter 
de  cette  conftitution^  c’eft  l’égalité 
dans  les  contributions  des  trois 
ordres. 


Cette  égalité  n’eft  point  fans  doute 
une  égalité  numérique  , mais  l’éga- 
lité qui  réfulte  de  la  proportion  éga- 
lement jufte  dans  les  trois  ordres  en- 
tre les  contributions  & les  richeffes 
des  contribuables. 

Difons  d’abord  un  mot  fur  le  fait 
avant  de  parler  du  droit. 

En  général  l’inégalité  de  contri- 
bution entre  le  tiers-état  & les  deux 
autres  ordres  , eft  un  fait  avoué  ; 
on  ne  peut  guere  difputer  que  fur 
le  plus  ou  le  moins,  (i) 


(i)  On  foutient  , par  exemple  , en  Pro- 
vence que  la  proportion  des  contributions 
entre  le  tiers  état  6c  les  ordres  du  clergé  511 
de  la  nobleiïe  eft  comme  du  tiers  au  vingtiè- 
me ; le  tiers-état  contribue  du  tiers > de  fon 
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Mais  n’y  eût-il  que  l’inégalité 
mon^rueufe  de  l’impôt  territorial  de 
la  taille  payé  par  le  tiers-état  feul  ; 
il  n’en  faudroit  pas  davantage  pour 
excufer  toutes  les  plaintes  ; Sc  fi  l’on 
joint  à cette  différence  celles  qup 
les  ordres  du  clergé  & de  la  no- 
blefle  ont  introduites  dans  les  con- 
tributions pour  une  foule  de  dépen- 
fes  publiques , tels  que  les  chemins , 
l’entretien  des  bâtards  ^ & tant  d’au- 
tres objets  5 fi  l’on  y joint  fur-toqt 
les  inégalités  favorables  que  la  crain- 
te - la  féduûion  & tant  de  confidé- 
1 • • ' ■ ■ ■ 


|‘evenu,  la  nobleffe  ^ le  clergé  du  vingtième. 
Je  ne  garantis  point  cette  proportion  , mais 
on  peut  affurer  que  la  différence  eff  üè&t 
grande. 
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rations  ont  répandu  fur  les  ordres 
fupérieurs  dans  les  évaluations  des 
vingtièmes  & des  capitations  ; les 
faits  qui  conflatenî  la  difproportion 
dans  les  contributions  des  trois  or- 
dres^ paroîtront  fi  énormes  & fi  ré- 
voltans  qufils  difpenferoient  peut-être 
de  toute  difcufîion  fur  le  droit  : il 
feut  néanmoins  s’y  livrer. 

Sur  le  fimpîe  énoncé  de  cette 
quefiioa  : 

Chaque  membre  d'une  fociété  civile 
ne  doit-il  pas  contribuer  aux  dépen-^ 
fçs  publiques  à proportion  de  [es  ri- 
cjiejfes  ^ & des  avantages  quil  retire, 
de  ces  dépenfes? 

Eft-il  quelque  homme  de  bon 
fens  & d’un  cœur  droit  qui  ne  ré*^ 
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ponde  5 que  pofer  la  queftion  c’eft 
la  réfoudre  ? & s’il  ne  connoiflbit 
pas  notre  gouvernement , pourroit- 
il  jamais  s^étonner  aflez  que  les  ci*, 
toyens  les  plus  riches  prétendilTent 
avoir  un  titre  légitime  pour  rejetter 
la  meilleure  oartie  de  leur  contribu- 
tion  fur  les  plus  pauvres  ? & quand 
cet  homme  de  bon  fens  auroit  bien 
entendu  tout  ce  quhl  plaît  à la  no- 
blelTe  & auxlergé  de  dire  fur  leurs 
privilèges  , de  bonne  - foi  croit-on 
que  fon  étonnement  ceflat  ? à moins 
qu"on  ne  dife  que  dans  les  gouver- 
nemens  humains  la  chofe  qui  doit 
étonner  le  moins  , c’eft  Tinjullice. 

Mais  il  faut  tâcher  de  jetter  plus 
de  jour  fur  cette  matière. 
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Il  me  femble  que  dans  cette  dif- 
pute  il  eft  arrivé  ce  qui  arrive  à 
prefque  toutes  les  difputes  : on  ne 
s’eft  point  affez  demandé  fur  quoi 
Ton  difputoit  : on  parle  de  droits 
d^un  côté , & de  privilèges  de  l’autre  j 
& l’on  ne  fonge  point  à expliquer  ce 
que  c^efl  que  droit  & privilège. 

Dans  la  plupart  des  efprits , le 
mot  de  privilège  fignifie  ce  qui  eft 
contraire  au  droit  commun,  en  forte 
que  le  privilège  & le  droit  font  exclu- 
fifs  l’un  de  l’autre  : dans  ce  fens , fi 
vous  convenez  que  la  nature  du 
gouvernement  monarchique  exige 
des  privilèges  pour  la  noblefle  & le 
clergé  , il  faudra  bien  convenir  alors 
que  le  peuple  doit  renoncer  à fes 
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droits  dans  toute  l’étendue  qu^occu-*» 
peront  ces  privilèges. 

Mais  il  me  femble  que  le  mot 
privilège  a un  fens  plus  jufte  & le 
feul  qui  puifle  fe  concilier  avec  les 
droits  du  peuple  & les  intérêts  de  la 
monarchie. 

Par  privilège  ^ il  faut  entendre 
non  pas  ce  qui  anéantit  le  droit 
çommun  5 mais  ce  qui  l’excede  , ce 
qui  eft  au-delà  ; ainfi  le  privilège 
n’eft  au  fonds  qu"un  droit  plus  grand 
& qui  pafle  la  mçfure  du  droit 
commun. 

De  cette  définition  fuivent  deu5c 
çonféquences  bien  importantes. 

La  première  ^ que  le  privilège 
doit  fe  concilier  avec  le  droit , comme 
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•ja  toife  avec  le  pied  , le  pouce  & la 
ligne. 

La  fécondé  ^ que  les  devoirs  étan$ 
en  toute  morale  relatifs  aux  droits  ^ 
fî  le  privilège  n'eft  qu’un  plus  grand 
droit  5 il  doit  fe  rapporter  à de  plus 
grands  devoirs. 

Appliquons  ces  idées  à la  mo- 
narchie : il  s’agit  d'abord  de  bien 
diftinguer  la  mefure  du  droit  commun  ^ 

8v  celle  du  droit  des  privilégiés. 

Mais  certes  , en  marquant  ce  qui 
dans  Fun  excede  l’autre  bien  loin 
d’anéantir  Fun  par  l’autre  , on  les 
détermine  au  contraire  , on  les  fou- 
tienî  Fun  par  Fautre  ^ & le  privilège  - 
fervira  à marquer  & même  à coa- 
ferver  le  droit  commun  5 com.me 
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Fenceinte  d^une  ville  fert  à marquer 
8c  à défendre  la  citadelle. 

Quel  eft  donc  le  droit  commun 
du  tiers-état  dans  une  monarchie  ? 
Qq  droit  a trois  objets  : la  perfonne  * 
îa  propriété  & l’honneur. 

La  perfonne  de  tous  les  citoyens 
doit  être  libre  8c  facrée  , tant  qu’ils 
obéiflent  aux  loix  3 8c  jamais  nulle 
autre  puiflance  que  celle  de  la  loi 
ne  doit  porter  atteinte  à leur  liberté. 

Voilà  le  droit  de  tous  : quel  peut 
être  le  privilège  de  quelques-uns  ? 
ce  fera  , par  exemple  5 celui  d’ob- 
tenir des  loix  mêmes  un  furcroît  de 
précautions  en  faveur  de  leur  liberté 
perfonnelle  ^ de  n^être  jugés  que  par 
certains  juges , ou  par  un  plus  grand 
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nombre  de  juges  ^ quand  il  s'agira 
de  prononcer  fur  leur  liberté  & fur 
leur  vie. 

Mais  auflî  quels  devoirs  répon- 
dront à cet  excès  ou  plutôt  à cet 
excédent  droit?  Le  devoir  d’une 
conduite  plus  régulière  & plus  fage , 
d’une  obéiflance  plus  rigoureufe  aux 
îoix  5 le  devoir  d’établir  en  cas  de 
défobéiflance  des  peines  plus  graves; 
enfin  le  devoir  de  ces  citoyens  pri- 
vilégiés  fera  de  rendre  un  jufte  & 
continuel  retour  de  bonnes  adions 
en  récompenfe  de  cet  accroiffement 
& de  ce  privilège  de  furveillance 
des  loix.  en  leur  faveur. 

A l’égard  de  l’honneur  , quel  efl 
îe  droit  commun  ? le  voici  : tout 
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Citoyen  qui  obferve  les  loix  doit 
jouir  de  Tefrime  de  tous  : c’eft  la 
juiîe  rétribution  de  ce  qu’il  fait , & 
rien  au  monde  ne  peut  avec  juftîce 
lii  la  détruire  ni  i’afFoiblir. 

Quel  fera  donc  le  privilège' 
d’honneur  accordé  aux  nobles  & au 
clergé  dans  une  monarchie?  Sera-ce 
celui  de  déclarer  méprifable  tout  ce' 
qui'  n’eft  pas  de  leur  ordre  ? la  juf-' 
tice  s’indigneroit.  Mais  fans  porter 
atteinte  au  droit  que  le  peuple  même 
a fur  l’eftime  de  fes  concitoyens  ^ 
oh  peut  réferver  à la  nobleffe  , ces' 
cordons , ces  croix , ces  dignités  & 
tous  ces  lignes  vifibles  d’une  eftime’ 
plus  choifie  , plus  exquîfe  & plus* 
raffinée  5 fi  j’ofois  m’exprimer  ainfiv 
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Maïs  les  devoirs  relatifs  à ce  droit 

qui  pafle  de  fi  loin , la  mefure  com- 

/ 

mune,  n’en  feront-ils  pas  d’autant  plus 
lëveres  ? Et  comment  conçoit- on  que 
les  loix  de  la  monarchie  accordent 
à la  noblelTe  & au  clergé  le  droit 
privilégié  d’être  plus  honorés  , fans 
leur  impofer  en  même  îems  le  devoir 
d’être  plus  honorables  ? Penfent-ils 
fe  faire  à leur  gré  une  balance  où  ils 
pefent  leurs  privilèges  feuls  d’un 
C;ôté  5 & les  devoirs  feuls  du  peuple 
de  l’autre  ? Non  , non  , la  jufticé 
en  a d’autres  ^ & jamais  elle  ne 
pefe  les  droits  fans  les  contrepefef 
avec  les  devoirs.  Plus  l’état  vous 
donne  , plus  vous  devez  à l’état  5 
tôilà  l’équité  ^ Voilà  l’aine  des  loix 
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politiques  de  toute  fociété  bien  or- 
donnée : mais  tout  recevoir  & ne 
rien  rendre  , c’eft  le  code  des  lions 
& des  loups  quand  ils  fe  font  légif- 
lateurs  des  agneaux. 

Venons  enfin  aû  droit  commun 
de  la  propriété  ; ce  droit  eft  celui 
de  jouir  librement  de  tout  ce  qu’on 
poflede  légitimément  j fous  la  con- 
tribution d’une  partie  de  ce  que 
vous  poffédez  , dans  une  jufte  pro- 
portion avec  les  vrais  befoins  de 
l’état  & l’étendue  de  votre  fortune. 

D’après  l’idée  de  ce  droit  com- 
mun 5 comment  pourroit-on  établir 
un  privilège  à Tégard  des  contri- 
butions publiques  ? Accorderoit-on 
au  clergé  & à la  noblefie  celui  de 

payer 
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payer  beaucoup  moins  qu'ils  ne 
doivent  ? Dans  ce  cas , il  eft  évi- 
dent que  le  peuple  ou  le  tiers-état  eft 
obligé  de  payer  beaucoup  plus  qu’ü 
ne  doit.  La  jufte  proportion  entre* 
ce  qu’il  poffede  Sc  ce  qu’il  paie  , eft 
violée  9 la  juftice  immolée  ^ & le 
droit  commun  facrifîé.  Seroit-il  pof- 
fible  d’admettre  un  tel  privil.ege  ? Et 
comment  le  concilier  avec  le  droit 
facré  de  la  propriété  5 fînon  à-peu- 
près  comme  Polipheme  fe  concilioît 
avec  les  compagnons  d’Uîyffe  ; 
c’eft-à-dire  , en  les  dévorant  tous  ? 

1 

Mais  enfin  , en  matière  d’impôts  ; 
quel  feroit  donc  le  privilège  digne 
de  la  nobleffe  & du  clergé  ? Vaut-on' 
îe  favoir  ? je  vais  le  dire  : le  privilège 


( 
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de  payer  beaucoup  plus  , voilà  le  feul 
qui  convienne  à des  hommes  que 
rérat  a plus  protégés  , plus  honorés 
que  tous  les  autres. 

Je  me  trompe  : payer  davantage 
ne  feroit  point  le  privilège  de  la  no- 
blelTe  , mais  fon  devoir  ; ce  feroit  un 
a£le  non  de  patriotifme  mais  de  pure 
équité  ; ce  feroit  enfin  la  jufie  rétri- 
bution que  ces  deux  ordres  doivent 
aux  avantages'  fupérieurs  que  les  loix 
ont  attachées  à leur  propriété. 

LapoîTeffion  des  fiefs  Sc  de?  feigneu- 
ries , la  jouilTance  de  leurs  honneurs^ 
la  difîribution  d’une  partie  du  pou- 
voir judiciaire  ^ le  droit  d’être  jugé 
par  certains  tribunaux  ; tout  cela  ne 
forme-t“il  pas  d’affez  beaux  , d’allez 


r 
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grands  privilèges  pour  la  propriété 
de  la  noblelTe  ? dira-t-elle  que  le 
tiers-état  les  partage  avec  elle?  Qu’elle 
s’en  montre  donc  plus  jaloufe  ; qu’elle 
n’aliene  point  fes  fiefs  , qu’elle  garde 
fes  feigiieuries  , fes  honneurs  , fes 
juflices  comme  des-  prérogatives  de 
fon  ordre  ; qu’elle  retire  du  tiers-état 
fes  privilèges  réels;  ou  qu’elle  cefie  de 
les  lui  abandonner  ; mais  qu’elle  ref- 
pefte  en  même-tems  le  fondement  de 
tous  les  dt  cits  politiques  6c  civils  ^ le 
contrat  focial  ; qu’elle  écoute  enfin 
les  legles  inviolables  qui  en  émanent. 

La  première  eft  que  tout  homme 
qui  jouit  des  avantages  de  la  fociété 
civile  doit  contribuer  aux  dépenfes 
îieceffiiires  pour  la  maintenir. 

Fs 
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La  fécondé  que  cette  contribution 
doit  être  non-feulement  en  raifon  des 
richeifes  de  chacun  , mais  encore  du 
degré  d’utilité  qu’il  retire  des  dépen- 
fes  publiques. 

La  troîfieme  que  nul  titre , nulle 
prefcription  ne  peuvent  anéantir  une 
telle  obligation. 

Concluons  enfin  que  dans  notre 
monarchie^  il  y a des  privilèges  vrais, 
utiles  & qu’il  faut  conferver  5 
mais  qu’il  en  exifte  de  faux  , de  dan- 
gereux 5 & qu’il  faut  détruire.- 
‘ . Que  tout  privilège  qui  unit  à un 
corps  particulier  & féparé  de  la  fo- 
ciété  générale  eft  vicieux  : qu’un  pri- 
vilège n’eft  bon  qu’autant  qu’il  vous 
lie  aux  hommes  dont  il  vous  diftin-^ 
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gue  , & qu^en  général  la  maxime  fiir 
les  privilèges  eft  qu’ils  doivent  tou- 
jours diftinguer  & ne  défunir  jamais  ; 

Que  les  privilèges  qui  canfiftent 
en  honneurs  , en  eftime  ^ en  confidé- 
ration  , ont  cet  avantage  ; car  telle 
eft  la  nature  de  l’eftime  qu’elle  vous 
attache  davantage  à ceux  même  qui 
paroiflent  vous  féparer  d’eux  5 en 
vous  élevant  par  l’eftime. 

Si  nous  étions  encore  à ces  tems 
où  le  peuple  fe  croyoit  au-deffbus  de 
l’humanité  5 tandis  que  la  nobleffe  & 
le  clergé  fe  jugeoieot  fort  au-deffiis  ; 
peut-être  on  pourroit  defceodre  juf- 
ques  à prouver  avec  plus  détendue 
ces  principes  fur  les  contributions  ; 
mais  dans  ce  fiecle  il  feroit  prefque 

F? 
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honteux  de  raifonner  pour  rappeller 
aux  hommes  du  tiers-état  qu’ils  font 
des  citoyens , & aux  nobles  qu’ils  ne 
font  après  tout  que  des  citoyens. 

Contentons-nous  de  redire  que  ces 
principes  ne  font  en  quelque  forte 
qu’une  tr.aduèlion  du  pade  focial  s 
qu’il  n^efî:  pas  poffibîe  d’admettre  la 
moindre  exception  , & qu’enfin  fup- 
pôfer  les  charges  d’un  côté  , & le 
profit  de  Tautre  ^ c’eft  faper  le  fon- 
dement de  la  fociété  même , qui  ne 
confifte  qu’à  partager  les  devoirs  , 
afin  de  partager  les  avantages. 

Et  l’on  oferoit  parler  de  titres , de 
' Chartres  ^ de  conceffions  ! quel  titre 
les  hommes  peuvent-ils  produire  con- 
tre le  droit  naturel  /quelle  chart?e  des 
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citoyens  pourroient-ils  oppofer  contre 
le  fondement  même  de  la  fociété  ci- 
vile ? quand  a-t-on  vu  le  peuple  en 
corps  s’engager  envers  la  nobleffe  à. 
fupporterfeul  toutes  les  dépenfes  dont 
elle  daigne  à peine  partager  avec  lui 
Tutilité  ? 

' Quel  foiiverain  , quelle  autorité  a 
pu  foumettre  la  nation  à ce  joug  in- 
fupportabie^  & changer  en  droit  l’in- 
juftice  ? quelle  étoit  la  caufe  & le 
prix  d’un  tel  pafte  ? comment  pour- 
roit-on  en  étendre  le  lien  fur  les  def- 
cendans  des  hommes  affez  lâches  pour 
l'avoir  approuvé  ? 

A entendre  de  pareilles  queflions  , 
ne  diroit-on  pas  que  nous  fonimes  à 
dix  fiecles  de  ces  tems  où  les  plus 

F 4 
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fe^aux  génies  qnt  éclairés  les  droiîf 
de  rhomoie  & du  citoyen  ? Que 
nobleffe  & le  clergé  rélifent  ces  ou«r 
vrages  immortels  i fans  doute  alors 
ils  reconnoîtronc  leur  véritable  pri- 
vilège : la  fcience  & la  charité  dans 
îe  clergé  ^ la  inagnanimi^é  dans  la  no: 
bleffe  5 ledéfîntérelTement  dans  tous: 
en  un  mot  , les  privilèges  d’être  les 
premiers  modèles  de  leurs  conci- 
îoyens  & les  plus  fermes  foutiens  de 
l’étato  Devant  çes  augulles  préroga- 
tives f le  tierS'état  tomberait  à ge« 
îioux  > & ne  fongeroit  plus  à difpoten 
gue  d’émulation  & d'exemple.  Mais 
réclamer  les  privilèges  d’être  les  op- 
preffeurs  du  peuple  & le  fardeau  de 
l’état  ! A|î  ! fi  de  telles  ccnceffioni?^ 


pouvoient  fubfifler  dans  une  fociéte 
policée,  la  noblelTe  & le  clergé  de- 
vroient  fe  hâter  de  s’unir  pour  les 
abjurer  avec  tranfport. 

Et  tel  ell  le  fpeftacle  que  vient 
d'offrir  une  province  qui  s’étoit  fi» 
gnalée  par  fon  courage  & fes  lu- 
mières : on  a vu  dans  l’afiemblée  la 
plus  nombreufe , & la  plus  mémo- 
rable des  trois  ordres  de  fes  ci- 
toyens , la  noblefTe  toujours  délicate 
fur  les  privilèges  qui  tiennent  à 
l’honneur  ^ & toujours  facile  fur 

ceux  qui  ne  touchoient  qu’à  fa  for- 
tune 3 on  Ta  vu  dans  Timpôt  pour 
la  conftruftion  des  chemins , prévenir , 
furpaffer  même  les  demandes  du 
tiers-état  ^ &i  jeter  fou  patrimoine^ 
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dans  la  balance  des  contributions 
publiques  j avec  la  loyauté  de  ces  an- 
ciens chevaliers  dont  elle  étoit  iffue  ; 
hommes  avares  de  Thonneur  & pro- 
digues de  Targent  ! 

Non  ; un  tel  exemple  ne  reftera  point 
fans  imitateurs  j & la  nobleffe  , le 
clergé  des  autres  provinces  regrette- 
ront en  le  fuivant  de  ne  l’avoir  pas 
donné  les  premiers  : la  noblelTe  fur- 
îout  reconnoîtra  Terreur  où  Tavoit 
entraîné  5 je  ne  fais  quel  orgueil  hé- 
réditaire , plutôt  quhine  injuflice  ré- 
fléchie , 

Se  pourroit-il  en  effet  qu^au  mi- 
lieu du  lîlence  qui  fe  prépare  dans 
toute  la  France  pour  écouter  après 
neuf  fiecîes  la  nation  prononcer  fur 
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fes  droits  , on  entendît  encore  dans 
quelques  provinces  reculées  le  cri  du 
tiers  - état  opprimé  ? Ce  cri  feroit 
terrible^  & la  nation  attentive  ne 
Toublieroit  jamais,  (i)  Non  dans  ce 

(i)  Qui  croiroit  qu’à  la  veille  des  états- 
généraux  , il  y a des  provinces  où  la  no- 
blede  le  clergé  refufent  de  contribuer 
avec  le  tiers -état  aux  dépenfes  publiques 
pour  les  chemins  dont  ils  jouüTent  plus 
que  le  peuple  même  ? car  fi  ces  chemins 
font  nécefiaires  aux  befoins  de  tous  les  or- 
dres , ils  font  utiles  aux  plaifirs  des  deux 
ordres  ks  plus  riches  , 5c  pour  qui  les 
plaifirs  même  font  des  befoins  : certainement 
un  évêque  qui  s’enfuit  comme  un  prifonnier 
de  fon  diocefe  à Paris  , gâte  en  quelques 
jours  plus  de  chemin  que  le  tiers- état  de 
fon  églife , n’en  pourroit  réparer  en  un 
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ûecle  , dans  ce  moment  , cette 
juftice  n^eft  plus  poffible. 

Mais  que  ferviroit  de  fe  foumettre 
à la  contribution  j fi  Ton  rejettoit  la 
feule  réglé  équitable  de  toute  con- 
tribution 5 la  proportion  entre  ce  qu'on, 
paie  & ce  quon  a ? 

Le  clergé  pour  qui  l’équité  n^eft 
pas  même  un  mérite  ; tant  la  reli- 
gion exige  de  lui  des  vertus  plus 
relevées  ^ voudra-t-il  toujours  ^ dans 
les  contributions  que  Tétât  lui 
demande  5 difputer  avec  le  peuple  fur 
les  mefures  de  la  juftice  ^ lui  qui  ne 

mois  fans  fe  ruiner  : dira-t-on  long-tems. 
encore  qu’il  n’efi:  tenu  qu’à  bénir  ces  che- 
mins que  le  peuple  ell  obligé  de  lui  tenifr 
tout  faits? 
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devroît  pas  même  dlfputer  fur  les 
mefures  de  la  charité  ? 

La  nobleffe , en  qui  le  difcernement 
de  tout  ce  qui  tient  à la  probité , à 
rhonneur  ^ à la  bienféance  , à la  dé- 
licateife  même  dans  Texercice  de  ces 
vertus  5 doit  être  une  efpece  d’inf- 
îinft  à force  d’habitude  , ne  fentira- 
t-elle  pas  que  le  refus  abfolu  de 
toute  contribution  blefferoit  moins 
la  juftice  que  le  refus  d^une  con- 
tribution juftement  proportionnelle  ? 
Car  le  refus  abfolu  d’une  contri- 
bution y pourroit  après  tout  ^ n’être 
qu'une  erreur  fur  les  droits  : mais 
fe  foumettre  à une  contribution  ^ 
& difputer  fur  fa  véritable  pro- 
portion 3 c’eft  évidemment  le  com- 
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bat  de  Tavarice  avec  l’équité  ; il 
n’eft  point  fait  pour  un  corps  qui 
n’a  dû  fans  doute  fon  origine  & fa 
durée  qu'à  la  générofité  de  fes  fa- 
crifices  ; & le  nom  feul  de  la  noblejfe 
dans  Tufage  de  notre  langne  attef- 
teroit  qu’elle  doit  rejetter  tout  cal- 
cul ignoble  d’une  vile  cupidité. 

Le  tiers- état  peut  fans  doute  ef- 
pérer  beaucoup  aujourd’hui  du  re- 
tour de  la  nobleffe  & du  clergé  au 
véritable  efprit  de  leur  inftitution. 
Mais  en  même  tems , le  tiers  doit 
agir  comme  s’il  n’attendoit  rien  que 
de  lui* même  & de  fa  propre  conf- 
tance.  à rappeîler  fes  droits  , & voici 
ce  que  j’ofe  lui  dire  en  terminant  ce 
foible  ouvrage. 
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Hommes  du  tiers-état  ^ letem?,  la 
fortune  & fur-tout  votre  roi  vous 
offrent  aujourd’hui  une  occafion  que 
peut-être  des  fiecles  entiers  ne  vous 
ramèneront  pas  : fongez  que  dans 
les  gouvernemens  humains  , la  fa- 
geffe  & la  juftice  influent  fouvent 
fur  les  réformes  bien  moins  que  k 
hazard  ; fongez  que  la  fagelfe  même 
des  hommes  fans  pouvoir  confifte 
fur  - tout  à faifir  ces  circonftances 
fugitives  dont  le  concours  inattendu 
fembîe  fe  jouer  quelquefois  des  def- 
feins  des  hommes  les  plus  puifîans  : 
regardez  derrière  vous  ; & fi  vous 
voulez  vous  infiruire  fur  le  préfent 
& fur  l’avenir  , confidérez  attentive- 
ment le  palTé. 


( 96  ) 

Voyez  quels  tems  infinis  vous  ont 
été  nécefTaires  pour  recouvrer  une 
partie  feulement  des  droits  de  l’hom- 
me J car  vous  ne  les  pofledez  pas 
tous  encore  , & depuis  neuf  cents 
ans  que  vous  fuivez  le  cours  des  évé- 
nemens , vous  ne  pouvez  atteindre  le 
point  où  la  nature  même  vous  avoit 
placé , ni  vous  rapprocher  de  vos 
égaux  jufqu’à  les  toucher. 

Rappeliez-vous  que  vous  avez  été 
leurs  efclaves  ; vos  femmes  , vos  en- 
fans  ne  vous  appartenoient  pas  ; vous 
ne  vous  apparteniez  pas  à vous- 
même  ; votre  perfônne  St  votre  tra- 
vail étoient  la  propriété  d’un  autre 
homme  j le  nom  même  qui  vous 

diftinguoit  alors  eft  encore  une  in- 
jure y 


\ 
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I jure  ; l’honneur  l’eftime  , n’étoient 
' point  faits  pour  vous  , à peine  pou- 
viez-vous prétendre  à la  pitié  , Sc 
jamais  à la  juftice. 

Cet  horrible  état  a duré  fix  cents  ans, 
que  dis-je  ! il  dure  encore  -,  il  exhie 
encore  des  ferfs  en  France , & l'on 
peut  voir  dans  quelques  provinces 
les  derniers  fragœens  de  cette  chaîne 
de  fer  & d’airain  qui  s’étendoit  fur 
tout  le  royaume,  & l’accabloit  de 
fon  poids. 

Dieu  lui-même  vous  avoit  donné 
une  religion  fondée  fur  la  concorde 
& la  charité  fraternelle  , & pendant 
plus  de  fix  fiecles  vous  avex  été  la 
viêîime  d’une  foule  d’hommes  qui 
ne  connoilîbient  pas  plus  l’e/prit  de 
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feur  religion  que  Fétendue  de  irdi 
droits  3 ce  n’efl:  que  d’hier  enfin 
qu’on  vous  a fouftrait  à la  fuperf- 
lition  qui  vous  ruinoit  en  vous  avilif^ 
fant^  & au  fanatifme'qui  vous  égor- 
geoit  après  vous  avoir  aveuglés. 

Confidérez  comment  depuis  neuf 
fiecles  le  partage  eft  fait  entre  le 
clergé  , la  noblelTe  & vous  , & 
combien  ce  partage  a peu  varié. 

Dans  la  guerre  tous  les  foldats 
font  de  vous , & le  dernier  de  ceux 
qui  les  commandent  rougiroit  de 
vous  appartenir.  La  noblefle  vous 
abandonne  tout  le  péril  d’obéir , & 
fe  réferve  l’honneur  de  commander. 

Dans  la  paix  les  plaifirs  & l’oifi-i 
ÿeté  ipnt  dans  les  deux  prer^iierg 
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ôfdrés  de  Tétât  ; Tindigence  &i  lê 
travail  dans  lè  vôtrel 

S’agit-iLdes  impôts  5 toute  la  ri- 
gueur dès  loix  eft  contre  le  tiers» 
état  i & la  faveur  de  toutes  les  exemp- 
lions  eft  pour  la  noblefle  6t  fur- tout 
l^our  le  clergéo 

Tandis  que  le  peuple  fe  plaint  à peiné 
^uand  Timpôt  ne  peut  s’accorder  avec 

û fubfiftance  5 les  deux  autres  crdfe;s 
rie  peuvent  fupporter  Timpôt  quand 
il  fe  refufe  à TaccroilTement  de  leur 
lùxe. 

Il  y a neuf  fiecles  que  vous  faites 
des  chemins,  Ôc  la  nûblefîe  & le  clerg^ 
Tes  ufent, 

La  taille  perfonnelle  date  du  régné 
dé  Charles  VU , & la  taille  perforié^ 
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iielle  opprime  encore  le  tiers  du 
royaume  : les^gémiffemens  de  ceux 
qui  paient  n’ont  pu  percer  au  travers 
des  cris  de  ceux  qui  fe  font  exemptés 
de  paier. 

EfKil  queftion  des  honneurs , la 
regîe  la  plus  inviolable  eft  que  le 
mérite  ne  fupplée  jamais  la  nailTance  : 
St  Texception  la  plus  commune  eft 
que  la  nailîànce  fupplée  prefque  tou- 
jours le  mérite  : enforte  qu’on  ne 
fait  lequel  eft  le  plus  rare  , ou  bien 
un  homme  de  Tordre  du  clergé  & de 
la  nobleffe  qui  mérite  les  honneurs 
qu’il  obtient  5 ou  bien  un  homme 
du  tiers- état  qui  obtienne  les  hon« 
neurs  qu’il  mérite. 

Dans  la  juftice  civile  6i  criminelle  ^ 
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ces  loix  qui  vous  femblent  impartiales 
fi  vous  vous  contentez  de  les  lire  , 
ne  font  plus  les  mêmes  quand  vous 
les  regardez  agir  : le  plus  fur  effet  des 
loix  civiles  eft  d’enrichir  le  riche 
& d’appauvrir  le  pauvre. 

Et  les  loix  criminelles  qui  font  un 
bouclier  pour  le  fort , deviennent  un 
glaive  contre  le  foible. 

Homme  du  tiers-état  voulez-vous 
favoir  pourquoi  vous  êtes  encore  fi 
peu  de  chofe,  c’efique  ff  ayant  jamais 
été  fécourus  que  par  vos  rois , vous 
n’avez  janaais  bien  fécourus  ni  vos 
rois  ni  vous-mêmes  : vous  n’avez 
jamais  allez  compris  que  votre  inté- 
rêt s’accordoit  avec  leur  politique , 
& que  dans  ce  cahos  épouvantable 
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^anarchie  féodale , dans  cet  oiibK 

•ç 

de  tous  les  droits  de  la  nature  hqmaine^ 

' * ^ 
l'ambition  meme  de  vos  rois  les  for- 

çoit  à vous  faire  hqrnmes  pour  vous 

rendre  fujets. 

Comparez  honimes  du  tiers^etats  ^ 
comparez  ce  que  vos  rok  ont  fait 
pour  vous  3 & ce  que  vous  avez  fait  5, 
je  ne  dis  pas  pour  eux  , mais  pour 
vous- mêmes. 


Ç-efl  à vos  rois  que  vous  deve2 
r, abolition  de  refclayage  , & le  peu 
d’exilience  civile  que  vous  avez.^  - 
Ç’cft  à yqs^  rois  que  vous  d:eye2 
l^eKtinfliQn  dçs  duels  judiciaires  ^ 
iiioins  de  grands. 9 efforts  pour  rétablif- 
fèment  d'une  jufdce^  plus  réguiiere. 


a vos -rois 


a vous  devez  tous 
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îes  arts  ; car , pour  un  roi  ^ récompen- 
fer  les  arts,  c’efl:  les  créer.  Vous  de-- 
vez  à vos  rois  l’art  même  de  Timpri- 
rnerie;  car  Tadmcttre  avec  des  limites, 
c’efl  le  fouffrir  l:ins  réferve  ^ & nç 
pas  le  perfécuter  entièrement  5 c’efl  le 
permettre  tout  entier  : & que  ne  de- 
vez-vous pas  à cet  art?  vous  lui  de- 
vez radouçifTement  de  votre  ancien 
fanatifme  la  renaiflançe  de  toute 
vos  lumières. 

Vous  devez  à vos,  rois  vo^ 
blées.  rnunicipaîes  qu’ils  vous  cnü 
confervées  comme  un  débris  des  tems,. 
anciens  où  vous  trouveriez  dans  des 
tems  plus  heureux  un  germe  de 
réforme  & de  liberté, 

Enfin,  vous  devez aujourd’Iitii  plus, 
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â votre  roi  feuî , qu’à  tous  fes  prédé-^ 
cefTeurs  enfemble. 

Ecoutez , écoutez  à genoux  les  con- 
ceffions  de  ce  reghe  ^ & cefTez  un 
moment  vos  plaintes  : c’eft  votre  roi 
qui  a fait  cefler  le  fléau  des  corvées  ^ 
aboli  la  torture  , adouci  les  empri- 
fonnemens,  détruit  dans  fes  domaines 
les  refies  de  la  fervitude  : c'eft  lui  ^ 
&;  ne  l’oubliez  jamais , qui  vous  a 
donné  vos  alfemblées  provinciales  5 
c’eft  lui  qui  vous  rendra  vos  états- 
généraux  ; vous  lui  devrez  bien  plus  ^ 
vous  lui  en  devrez  la  réforme. 

Eft-ce  affez  travailler  pour  vous  ? 
Maintenant  que  ferez-vous  vous- 
mêmes?  Serez-vous  toujours  pufillani- 
mes^  quand  l'autorité  publique  vous 
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protégé  ? Refterez-vous  dans  les  té- 
nèbres quand  le  gouvernement  vous 
éclaire  ? Et  n’apprendrez-vous  pas 
enfin  que  fous  ce  régné  & dans  la 
monarchie  françoife  vous  devez  être 
libres  , mais  dépendans  fous  les  loix; 
égaux  avec  vos  fupérieurs,  mais  dans 
des  conditions  inégales  3 & pour  tout 
dire,  que  votre  ordre  doit  le  refpeft 
à celui  du  clergé^  la  déférence  à celui 
de  ' la  noble  (Te  ^ mais  que  tous  les 
ordres  de  l’état  fe  doivent  une  juftice 
réciproque  ? 

CefTez  5 hommes  du  tiers- état  , 
ceffez  donc  vos  divifions  inteftines  , 
quand  de  fi  grands  intérêts  vous  unif- 
fent  : impofez  filence  à ces  paffions 
frivoles  qui  vous  font  rougir  fi  fou- 


yent  devant  les  autres  & devant 
vous-même , & n’écoutez  enfin  que 
îa  paffion  du  bien  publie  qui  peut 
vous  ennoblir  aux^  yeux  de  la  porté- 
rité  toute  entière  ; & fi  vous  étiez 
capables  de  vous  abandonner  lâche- 
ment  vous-mêmes , fongez  du  moins 
à vos  enfans , qui  pleureront  un  jour, 
fur  votre  coupable  indifférence  , en 
vous  accufant  d’avoir  pu  trahir  à la 
fois  les  intentions  de  votre  roi  , les 
droits  de  votre  nature , & la  dertinée 
de  vos  familles» 

L’hiftoire  , n’en  doutez  pas^  l’iiif- 
loire  la  marquera  cette  mémorable 
époque  ; on  lira  dans  les  fiecles  : Le^ 
îiers-état  étolt  alors  compofé^  d'hom'^ 
mes  tellement  avilis  , quils  ne  purent 
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jamais  s'élever  au  rang  ou  leur  roi 
même  vouloit  les  placer  ; & ce  qui  efi, 
bien  étonnant  , on  vit  un  monarque 
montrer  plus  de  follicitude  pour  réta^ 
blir  le  peuple  dans  fes  droits  , que  le 
peuple^  même  ne  montra  d'ardeur  pour 
les  réclamer. 

Hommes  du  tiers-état  ; périffe  à 
jamais  qijîconque  vqus  parlera  de 
difTentions  > au  lieu  de  vous  parler  de 
juftice  & de  paix  ! Mais  fongez  qu’il 
ny  eut  jamais  de  longue  paix  fans 
jufliee  , ni  de  véritable  juftice  fans 
une  longue  paix  , & qu’en  demari» 
dant  aujourd’hui  juftice  ^our  votre 
ordre  ^ vous  demandez  la  paix  pouî* 
tout  l’étaî.  Et  tel  léra  Teffet  de  votre 
feule  concorde  particulière  , qu’elle 
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doit  bannir  pour  toujours  la  difcorde 
publique. 

Uniflez-vous  donc  à votre  roi , 
& demandez  avec  refpefl: , mais  avec 
confiance , une  conftitution  pour  vos 
états  digne  de  fon  inviolable  équité  , 
de  fa  bonté  paternelle  ; digne  de 
celle  dont  il  a déjà  fait  l’heureux 
don  à plufieurs  provinces  : demandez , 
hommes  du  tiers-état  ^ une  conftitu- 
tion où  les  reffburces  contre  les  abus 
toujours  inévitables  ; ne  dépendent 
ni  de  la  piété  du  clergé  , ni  de  la  gé- 
nérofité  de  la  nobleffe  ^ ni  du  cou- 
rage du  tiers-état  , ni  même  de  la 
bienfaifance  du  monarque  ; mais 
uniquement  de  la  force  de  la  confti- 
tution même  : une  conftitution  enfin 
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telle  que  nul  ordre  ne  dépende  de 
rintérêt  ou  du  caprice  des  autres, 
Sc  que  tous  à la  fois  dépendent  de 
l’autorité  facrée  des  loix. 


